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			Introduction

			Mensonges, brouillages et confusions : la com était-elle devenue un objet « nuisible » ? Consommateurs méfiants, citoyens désabusés, salariés déprimés : le marché de la méfiance s’est durablement installé dans nos sociétés. Une crise de foi, doublée d’une crise morale alimentée autant que révélée par la communication. Scandales financiers (d’Enron à Madoff), mensonges (subprimes) et trahisons (Société générale et affaire Kerviel) ont emporté les entreprises dans une nouvelle et désastreuse tendance, celle de la méfiance. On connaissait la méfiance traditionnelle envers la classe politique1 ou les médias2, voici venue l’ère de la méfiance à l’égard des discours des entreprises et de leurs dirigeants. Et l’ensemble des baromètres converge vers les mêmes constats : « 67 % des Français sont désormais plus méfiants envers les entreprises que l’an passé3 » et « 63 % ne croient plus aux discours institutionnels, y compris ceux de sa propre entreprise (48 %)4».

			Source et réceptacle de tous les maux, la communication est devenue celle qui manipule, cache et abuse. Au-delà de la publicité, passée en moins de dix ans « du statut d’art populaire à celui de l’instrument de la manipulation5 », c’est l’ensemble de la com qui est accusée désormais de pervertir l’espace social et sociétal. La com qui joue avec les signes, les envies, les informations, les convictions. Soupçonnée de faire passer les pires pollueurs pour des chantres du développement durable, les virtuoses des fonds de pension pour des gestionnaires « pères de famille ». Et de transformer une marque sans scrupule en icône de supermarché.

			Il est vrai que jamais les entreprises n’ont tant revendiqué des valeurs contraires à leurs actions : des institutions financières qui dissimulent ou perdent des milliards affichent la proximité de leurs équipes avec le terrain à grand renfort de campagnes de pub lénifiantes ; des équipementiers sportifs qui se déclarent socialement responsables font fabriquer leurs produits par des enfants dans des pays du tiers-monde transformés en nouveau Lumpenproletariat ; des entreprises licencient massivement tout en brandissant leur forte responsabilité sociale… Le brouillage des signes est permanent. Un comportement que les Anglo-Saxons, passés maîtres dans l’art du syllogisme, ont épinglé sous le terme green washing, un nouveau mode de « blanchiment ».

			Résultat, tout se mélange : Apple et les ombres chinoises de son gigantesque sous-traitant Foxconn, Arcelor et ses « fausses » promesses sur Florange, Spanghero et la viande de cheval… Avec des amalgames tragi-comiques : ainsi, on pouvait lire, début 2013, sur la Toile, cette information définitive : « Le pape a démissionné pour avoir couvert un trafic de viande de cheval » !

			Ce phénomène est amplifié par les multiples techniques déployées ces dernières années par les communicants. Ainsi, les dégâts du fameux storytelling, technique consistant à offrir à des consommateurs supposés à la recherche de sens un « univers cohérent », une « vision du monde », mais qui est rapidement devenu l’art de raconter des bobards. « Une machine à formater les esprits », assène même le sociologue Christian Salmon. Sans oublier la mode du « 360° », méthodologie perçue comme une tentative d’imposer une pensée unique et une tentation permanente de manipulation des contenus, nouvelles techniques de communication en vogue.

			Symptomatique également du désamour des Français pour les entreprises, la similitude de maux avec l’univers politique. Tout se passe comme si le discours institutionnel des entreprises était contaminé par la communication des politiques, comme si le mensonge politique avait peu à peu gangrené la confiance dans l’entreprise. Les Français attribuent désormais aux discours d’entreprise exactement les mêmes maux qu’aux politiques : opacité (88 %), insincérité (83 %), manipulation (75 %) et non-crédibilité (67 %). Une symétrie troublante.

			On imagine des gourous de la com surpuissants et manipulateurs, des services de presse rompus à tous les mensonges, entraînés à répéter les mêmes « éléments de langage », forme nouvelle de propaganda néototalitaire. Des circuits de décision opaques, pour des fins identiques : des parts de marché d’un côté, des parts de voix de l’autre. Une toute-puissance de la marque d’une part, une notoriété politique digne du star-system d’autre part. De là à faire un transfert, il n’y a qu’un pas, qui semble avoir été franchi.

			Cette méfiance est un signal qui appelle à une refonte des processus de réflexion stratégique déployés en communication. Il semble vital d’intégrer la notion d’authenticité ou d’acceptabilité – qui ne se proclame pas, mais se mesure – dans les processus d’analyse des marques, de simplifier les dispositifs de prise de parole des entreprises, par exemple en distinguant les registres du réel, les faits et les chiffres de l’imaginaire et des territoires symboliques, et, enfin, de redonner la primauté au contenu sur le discours. Il existe un vrai risque de voir les métiers de la com glisser du statut d’objet annexe à celui de genre nuisible, alors que les entreprises ont plus que jamais besoin de médiateurs.

			Environ 80 % de la valeur des grandes entreprises est désormais immatérielle : brevets, inventions, droits et surtout marques sont devenus des actifs essentiels. Ainsi, on estime que, sur les quelque 96milliards de dollars de capitalisation d’une entreprise comme McDonald’s, 40milliards sont « portés » par la marque, soit près de 50 % de la valeur. Idem pour LVMH ou Apple. Or, le principal moteur de la marque est la communication. Et le poids exponentiel de ces nouveaux relais de valeur pose évidemment de nouvelles questions : comment une marque doit-elle se construire tout en maîtrisant son image et ses contenus ? Comment gérer les détracteurs ? Comment construire un dialogue constructif avec les différents publics ? Comment animer et comprendre les communautés sur les réseaux sociaux ? Comment coproduire de la valeur alors que le Web est devenu, selon l’expression même du philosophe Alain Finkielkraut, « un océan textuel, un univers maritime », source de découvertes, mais également de défaites, où un équipage mal expérimenté peut périr corps et biens ?

			Il faut réinventer les modèles de la communication et expérimenter de nouveaux chemins : ceux de l’innovation créative, par exemple, ou de la communication « innovative ». Un modèle qui mixerait inventivité, créativité et technologie en s’appuyant sur l’ensemble des spécificités du digital : écoute des médias sociaux, analyse des Big Data, conversations personnalisées avec les publics, etc.

			Il est urgent de réagir, sous peine d’un divorce grave entre l’entreprise et ses publics, y compris ses salariés, entre la com et le corps social. Il faut sauver la communication.

			

			

			
				
					 1.Une étude menée par le Cevipof (Centre de recherches politiques de Sciences-Po) montre que 75 % des Français se méfient désormais des élus, contre 55 % en 1985.

				

				
					 2.Près de 50 % des Français se disent désormais méfiants vis-à-vis des médias (baromètre La Croix-Sofres).

				

				
					 31.Observatoire de l’authenticité 2011, Makheia-Occurrence. 

				

				
					 42.Edelman Trust Barometer, réalisé en novembre2008 auprès de 3400 leaders d’opinion dans 20 pays.

				

				
					 5.Enquête Adetem (Association nationale des professionnels du marketing), août2007.

				

			

		

	

Une sérieuse crise de foi

Plus de 50 % des Français n’ont plus confiance dans le discours des entreprises ! Et la tendance est à la baisse. Ils ne sont plus qu’un gros tiers (37 %) à croire les entreprises lorsqu’elles communiquent, soit une baisse de 8 points entre 2010, date du premier baromètre mesurant l’« authenticité » de la relation entre les Français et les entreprises6, et 2012. Les discours sur le développement durable et sur les résultats financiers sont particulièrement décriés. « Mensongers », « opaques », « abusifs », « manipulateurs », les mots sont forts et les reproches, appuyés. La communication ne passe plus entre consommateurs, salariés, citoyens et entreprises. Une douche froide pour les communicants et les dirigeants, tant l’ensemble des baromètres montrait au contraire, depuis des années, que l’entreprise était l’une des rares sphères préservées du doute et de la méfiance. Mieux, certaines études sur la communication interne présentaient l’entreprise comme l’un des derniers maillons forts d’un « contrat social » en voie de disparition dans les autres espaces publics, politiques ou confessionnels. Espace de socialisation, l’entreprise, lieu de rencontre, d’échange et de vie, était également perçue comme une institution repère, le bureau, l’usine ou l’atelier représentant, chaque matin, le lieu « réel » par excellence. Un lieu de partage, un espace humain dans une société de plus en plus virtuelle. Un salarié ne passe-t-il pas d’ailleurs, en moyenne, près de quarante mille heures de sa vie au travail ? Cela justifiait bien une relation aussi particulière que sincère. Que s’est-il donc passé ?

Une langue de coton inaudible

Tous les aspects de la communication sont touchés : communication interne, institutionnelle ou financière. Au palmarès du pire, le développement durable et les grandes envolées « vertes » qui convainquent de moins en moins : 27 % seulement accordent du crédit au discours développement durable des entreprises (en chute de 9 points). « Un juste retour de bâton, estime Assaël Adary, président de l’institut d’études Occurrence. Le green washing et la décrédibilisation de la communication “verte” sont nés d’un usage abusif des techniques publicitaires dans ces sujets de nature institutionnelle. La pub, avec son cortège d’injonctions incitatives du type faire adhérer, convaincre, fédérer, n’a fait que braquer les consommateurs, alors que ces thèmes complexes nécessitent des traitements pédagogiques et que les publics attendent davantage des chiffres, des faits, des preuves. Pas de l’incantation ! » La volonté farouche des entreprises, et surtout des services de com, de paraître propres et responsables, les a rendues opaques et inaudibles. « On a vu apparaître, dans les briefs des entreprises, puis dans les éléments stratégiques déployés en agence, poursuit Assaël Adary, des formules du genre “devenir l’entreprise préférée dans la cité”, “réenchanter la consommation par la responsabilité”, “satisfaire les clients par l’excellence de notre démarche responsable”, etc. Une posture en contradiction totale avec la notion même de responsabilité sociétale. Les entreprises ont confondu l’être et le paraître, et ont mis en place, sur ces sujets, une sorte de langue de coton aussi indigeste qu’étouffante. »

Ce décalage entre les « beaux discours » et la réalité des actes des entreprises est régulièrement épinglé, notamment par les associations de défense des consommateurs. Certaines décernent même désormais des prix à l’image des fameux césars, mais en négatif : ce sont les prix Pinocchio, imaginés par Les Amis de la Terre, en référence à la très personnelle conception de la vérité de la célèbre marionnette. Trois catégories récompensent ainsi la plus belle « langue verte » : la première, baptisée « Plus vert que vert », concerne l’entreprise ayant mené la campagne de communication la plus abusive et trompeuse au regard de ses activités réelles. La seconde, « Une pour tous, tout pour moi », est destinée à l’entreprise ayant mené la politique la plus agressive en termes d’appropriation, de surexploitation et/ou de destruction des ressources naturelles. Enfin, la dernière, baptisée « Mains sales, poches pleines », qui s’intéresse davantage à la politique de l’entreprise qu’à sa communication proprement dite, souligne plus spécifiquement l’opacité de certaines activités, la corruption et/ou un lobbying jugé trop pressant.

Mensonges corporate

La communication financière n’est pas mieux logée, avec un crédit de plus en plus faible : 55 % des répondants « ne croient pas les entreprises lorsqu’elles communiquent sur leurs résultats financiers ». Un paradoxe, lorsque l’on sait que jamais les contraintes réglementaires n’ont été si fortes sur la communication des grandes entreprises, celles-ci étant surveillées, notamment les sociétés cotées en Bourse, par des organes de contrôle de plus en plus nombreux, comme l’AMF (Autorité des marchés financiers) ou différentes agences de notation (Vigeo, Novethic ou Inrate, pour citer les plus connues).

En définitive, on enregistre une baisse notable sur tous les attributs étudiés : les entreprises ne sont jugées ni transparentes (seulement par 12 % des Français), ni sincères (17 %), ni fiables (25 %), ni même crédibles (33 %). Au global, moins d’un tiers des Français (28 %) font confiance aux entreprises pour les informer sur elles-mêmes. Ils se tourneraient plutôt vers la presse (56 %), la radio (50 %) ou Internet (47 %) pour obtenir des informations sur les entreprises, la télévision arrivant en dernière position (27 %).

Plus grave, la confiance du salarié dans sa propre entreprise se dégrade également : moins d’un Français sur deux (48 %) croit au discours institutionnel de la société qui l’emploie. C’est là un phénomène tout à fait récent, puisque, jusqu’aux années 2000, l’entreprise apparaissait dans toutes les enquêtes sociales, pour la plupart des salariés, comme l’une des rares institutions détentrices d’une certaine vérité.

Toutes les marques sont touchées. Près de 60 % des Français ont du mal à citer une entreprise qu’ils jugent crédible. Interrogés sur leur perception concernant le discours – « plutôt vrai ou plutôt faux ? » – de 25 entreprises, les Français mettent en tête Google et Apple7, deux marques emblématiques et plutôt modernes. Arrivent ensuite la MAIF et la Macif, soit des marques proches du quotidien et des mutuelles dont le discours sur les valeurs et l’implication dans une économie « différente » semble fonctionner. La défiance la plus forte se manifeste à l’égard des banques et des groupes du secteur de l’énergie, notamment Total. Quant à l’entreprise France Télécom, même rebaptisée Orange, elle a du mal à reprendre pied dans le cœur et l’imaginaire des Français.

Entre 2010 et 2011, toutes les entreprises citées dans le baromètre enregistrent une baisse de leur indice. Carrefour (– 29) et Renault (– 20) accusent les plus fortes baisses, qui peuvent s’expliquer par une actualité mouvementée, laquelle paraît d’ailleurs rejaillir sur d’autres entreprises du secteur : Auchan (– 19) et PSA Peugeot Citroën (– 15) enregistrent en effet les deux autres baisses les plus importantes du palmarès.

Quinquas déprimés et quadras désabusés

Une autre tendance inédite, observée dès 2010, se confirme : contre toute attente, les plus jeunes sont les plus positifs, ainsi que les femmes. Avec des écarts significatifs : les jeunes salariés de vingt ans se déclarent confiants à 57 %, tandis que les quinquagénaires le sont à 30 % à peine. C’est là une surprise. On croyait les jeunes désinvestis, volages, sceptiques, voire désabusés, les sociologues les pensaient sans foi ni loi, attachés à leurs Smartphone et aux médias sociaux, tandis qu’à l’inverse on supposait les quinquas dévoués, fidèles à l’entreprise, sortes de hussards des organisations et brillants défenseurs de l’institution, des valeurs de l’effort et du travail, au point d’ailleurs que la plupart des structures hiérarchiques des grandes entreprises reposent sur leurs épaules supposées inébranlables. Des relais de communication aux rouages dits « managériaux », en passant par l’encadrement, les quinquas sont partout aux endroits stratégiques.

Or, les chiffres sont encore pires chez les CSP + et les salariés ayant le plus d’ancienneté dans l’entreprise. Ce qui soulève une question politiquement incorrecte : les salariés plus anciens sont-ils également les plus aigris ? Deux analyses sont possibles. Selon une vision pessimiste, les jeunes ne se rendent pas compte des réalités de l’entreprise et de ses contraintes, tout à leur enthousiasme encore naïf, tandis que les vieux cadres ont déjà subi le rouleau compresseur des réalités. Pour la version optimiste, sans doute plus proche de la réalité, l’écart entre les chiffres tient essentiellement au rapport que les générations entretiennent avec l’information : une culture de l’information multimédia et pléthorique a permis aux plus jeunes de se forger une excellente capacité d’analyse, donc de distanciation. « La nouvelle génération s’est sans doute acclimatée rapidement aux contraintes de la surinformation », estime Assaël Adary, qui voit là une « une adaptation quasiment darwinienne ». À l’inverse, les quinquas sont restés dans un rapport à l’information très émotionnel, donc sans recul, dans une relation construite à coups de grand-messes médiatiques diffusées par les trois chaînes de télévision des années 1960 et une presse écrite qui, avec des tirages qui frôlaient encore le million d’exemplaires pour certains titres, faisaient office de « vérité vraie » ! Du coup, « l’explosion spectaculaire du nombre d’émetteurs et le volume d’informations disponibles ont brouillé tous leurs repères », conclut Assaël Adary.

Enfin, l’étude montre que ces questions relèvent aussi – surtout ? – du politique : l’appréciation à l’égard du discours des entreprises varie significativement selon que le sondé est un sympathisant de l’UMP ou de l’alliance PCF/Front de gauche. À titre d’exemple, près de la moitié des sympathisants du MoDem (48 %) ou de l’UMP (46 %) croient au discours institutionnel des entreprises lorsqu’elles communiquent, contre 21 % des proches de l’alliance PCF/Front de gauche. Ces derniers sont également parmi les plus sceptiques, avec les partisans d’Europe Écologie-Les Verts, concernant le discours sur le développement durable des entreprises : respectivement 79 % et 71 % ne le croient pas, contre 64 % pour l’ensemble de l’échantillon.

Ces chiffres posent une épineuse question : l’entreprise est-elle devenue une gigantesque machine à désinformer, et ses communicants de nouveaux Lavrenti Beria8 ?

Le mensonge, obscur objet du pouvoir

C’est bien la communication qui est en cause, et non l’entreprise en tant qu’acteur économique. La preuve la plus évidente est que les entreprises les plus décriées pour leur communication sont paradoxalement les plus désirables et « désirées » dans les différents baromètres de l’emploi diffusés par la presse économique. Ainsi, Total, Orange, BNP Paribas ou Société générale, dernières des classements dans la méfiance envers la communication, sont régulièrement sur les podiums des entreprises préférées des Français, et notamment des jeunes. Le pétrolier est ainsi la 19e entreprise « préférée des jeunes diplômés » sur 200 et BNP Paribas, la 16e. L’Oréal trône à la seconde place (mais au milieu du peloton en termes d’authenticité), juste derrière LVMH9.

Par ailleurs, lorsque les consommateurs critiquent le développement durable, ce n’est pas la nécessité de penser autrement la croissance économique, ni les investissements réalisés par les entreprises qui sont en jeu, mais bien la mise en scène « tronquée » qu’en fait la com, la mise en images à coups de petits enfants noirs souriant aux dons de la bonne société industrielle. Trop de déclarations, pas assez de preuves ; trop d’effets de manche et de bonne conscience, pas assez de sincérité. Tout le monde est convaincu qu’il faut un nouveau modèle de développement, mais le traitement qu’en font souvent les entreprises est jugé infantilisant, superfétatoire et non crédible.

À l’inverse, les entreprises jugées les plus sincères ne sont pas les plus désirables. Ainsi, la MAIF, première des entreprises pour son « authenticité » et sa sincérité (en 2012), n’apparaît pas dans le classement des souhaits d’embauche des jeunes diplômés.

Mais les Français ne sont pas fous ! Aucun sondé ne revendique ou même ne réclame une transparence absolue de la part des entreprises. Tous savent qu’on ne peut pas tout dire, et encore moins une entreprise. Secrets industriels, inventions, brevets, plans marketing, lancements de produit, stratégie d’investissement, tous les salariés connaissent les limites de la transparence, et parfois ses dangers. Au point que moins de 30 % réclament une communication « vraie » ; 60 % estimant que « les entreprises ne doivent pas forcément dire la vérité, si ce n’est pas dans leur intérêt » ou comprenant « qu’elles passent sous silence certaines choses ». Enfin, retenons également que 1 % des sondés estiment, ni plus ni moins, qu’une entreprise ne « doit jamais dire la vérité ». On ne réclame donc pas la communication de la vérité, mais une « communication vérité ». Et la fin des bobards. À défaut et a minima, lorsque l’entreprise communique, on souhaite que son discours soit sincère.

Les reproches sont de trois types : mensonge par omission ; mensonge par extrapolation ; contre-vérité.

Lorsqu’une entreprise oublie de mentionner ses difficultés ou échecs, il s’agit d’un mensonge par omission. C’est France Télécom qui jette un mouchoir de plomb sur les suicides dans l’entreprise avant que son PDG n’évoque une « malheureuse mode »… Par omission encore, c’est Arcelor qui vante la réussite mondiale d’un modèle vertueux, alors que l’entreprise envisage de fermer des sites, notamment Gandrange et Florange. « Dans tous les pays où nous sommes présents, nous contribuons au développement de communautés fortes et pérennes, pouvait-on lire dans le Rapport annuel 2009 de l’entreprise. Nous voulons nous engager dans la transparence avec nos parties prenantes externes et travailler en partenariat avec des organisations locales, comme nous l’avons établi avec notre politique de dialogue. » Au sujet des fermetures de sites, engagées au même moment, il suffit d’un pudique « ArcelorMittal a réuni son comité d’entreprise européen pour faire le point sur la suspension temporaire de la production sur différents sites en Europe ».

Le mensonge par extrapolation, c’est un grand groupe industriel français, quelque peu « chahuté » par la crise, qui titre, dans son rapport annuel : « Notre objectif : être le leader de notre industrie par la performance et la responsabilité. » Ou bien : « Les hommes et les femmes sont au cœur de notre réussite et de notre évolution », suivi de : « L’excellence de nos collaborateurs est notre volonté. » Ou encore : « La performance et l’excellence de nos équipes tiennent, notamment, à leur grande diversité. » Comme si une entreprise pouvait revendiquer la « médiocrité d’équipes démotivées » ou « l’irresponsabilité d’un modèle défaillant » !

Une contre-vérité, c’est la malencontreuse campagne de Total, peu de temps après le naufrage de l’Erika, sur le thème « On peut chercher du pétrole à de très grandes profondeurs sans déranger ceux qui y habitent ». Une campagne signée « Pour vous, notre énergie est inépuisable », au moment même où des milliers de bénévoles sont en train de s’échiner pour nettoyer le littoral breton.

Contradictions dans les signes émis, perte de sens de formules usées jusqu’à la corde, banalités stratégiques et incantations stériles ont construit, pas à pas, un climat d’abord de doute, puis de méfiance. « La destruction de la valeur est, encore une fois, intimement liée à celle de la parole, souligne à juste titre Laurent Habib, ancien patron d’Euro RSCG Corporate. Une parole dévaluée par des dirigeants d’entreprise devenus des machines à produire du discours volontariste, émotionnel, compassionnel ou ostensiblement optimiste. Une parole mise au service de la fiction10. » Du coup, poursuit Laurent Habib, « la société française est devenue une société de défiance. À la manière d’un virus, le doute modifie tendanciellement les perceptions et les opinions. Dans cette société du doute, la communication est en réalité rendue impossible car rares, désormais, sont les émetteurs qui bénéficient d’un capital de crédibilité ou de sincérité ».

Et cette méfiance est évidemment alimentée et renforcée par les spectaculaires scandales qui ont secoué les grandes entreprises en France et dans le monde.

L’ère des mensonges planétaires

En 2001, Enron inaugurait le premier « mensonge planétaire ». Près de 100 milliards de dollars partis en fumée, et une décennie de mensonges savamment orchestrés. Numéro un mondial du négoce de l’énergie, fort de 67 milliards de dollars de capitalisation boursière, Enron truquait sa comptabilité depuis des années. Près de 3 000 filiales étaient destinées à « accueillir » et camoufler des pertes. Paradis fiscaux, survaleurs, opérations hors bilan : pendant près de onze ans, les manipulations permirent à Enron de cacher des comptes truqués tout en surfant sur une communication impeccable. Une semaine encore avant la découverte de la supercherie, les communiqués d’Enron étaient parfaitement dithyrambiques, annonçant des lendemains qui chantent à la communauté financière. Mieux, son PDG, Jeffrey Skilling, se mit en scène à la fin d’un spot de pub soulignant « la fabuleuse success story » de l’entreprise ! Le scandale fut tel qu’Enron entraîna dans sa chute le célèbre cabinet d’audit Arthur Andersen, censé vérifier les comptes du mastodonte.

En 2008, l’affaire Madoff fait encore mieux ! Bernard Madoff, le redoutable « papy » à l’allure de JR, ancien président du Nasdaq, la Bourse américaine des valeurs technologiques, signe en effet l’escroquerie la plus importante de l’histoire de l’économie moderne : 60 milliards de dollars disparus. Le tout sur fond de bonne réputation et de belles promesses de retour sur investissement.

« Cachotteries, énigmes et secrets font désormais partie de la vie des affaires », estime L’Expansion dans un dossier consacré aux « menteurs de l’économie ». Mieux encore : dans une entreprise, explique le magazine, « le non-dit partagé assure la cohésion du groupe, sert de ciment à l’heure du délitement du lien social ». Secrets, mensonges et manipulations seraient-ils donc devenus l’un des moteurs de l’économie moderne ?

La France n’est pas épargnée : l’affaire Kerviel et Société générale, qui se solda par une perte de près de 5 milliards d’euros ; le scandale de l’UIMM (Union des industries et métiers de la métallurgie, branche du Medef qui « arrosait » certaines organisations syndicales) et ses 16 millions d’euros retirés en liquide ; Servier, qui niera savoir que son médicament vedette, le Mediator, était détourné de ses fins médicales ; sans oublier l’affaire d’Adidas et du Crédit lyonnais, dont la marque finira par se fondre dans un discret LCL, ni l’histoire de Jean-Marie Messier, revendiquant le surnom J6M (« Jean-Marie Messier, Moi-Même Maître du Monde »), débarqué d’un groupe Vivendi au bord du gouffre alors qu’il martelait que la situation était parfaitement saine – « le groupe va mieux que bien », ira-t-il même jusqu’à dire lors de sa dernière présentation des comptes, en mars 2002, avant que son successeur, Jean-René Fourtou, n’évoque une entreprise au bord de la faillite.

Les entreprises et leurs dirigeants seront ainsi régulièrement pris la main dans le sac des arrangements avec la vérité. Avec, chaque fois, un coup de canif donné à la parole de l’institution, une perte de valeur et une pierre noire dans le jardin des communicants.

Avant Enron, l’affaire Elf, en France, fut l’un des plus gros dossiers de corruption de l’économie moderne. L’entreprise pétrolière française publique Elf fut « dévalisée » de plus de 300 millions d’euros, principalement par ses cadres dirigeants, au profit d’une chaîne complète d’intermédiaires et de quelques dirigeants africains. Et ce, majoritairement, durant le second septennat du président socialiste François Mitterrand (1988-1995). L’affaire politico-financière éclate en 1994, à la suite d’une enquête de la Cob (Commission des opérations de Bourse), l’ancêtre de l’actuelle Autorité des marchés financiers (AMF), sur le financement de l’entreprise textile Bidermann par le groupe pétrolier entre 1989 et 1993. S’enchaîneront près de vingt ans de procédures, où se croiseront systèmes de corruption, emplois fictifs, trafics d’influence, collusions… Au total, pas moins de quarante personnalités, cadres et intermédiaires, et cinq ministres et chefs de cabinet seront traduits en justice – dont Roland Dumas, Dominique Strauss-Kahn et Jean-Jacques de Peretti – et accusés de divers chefs d’accusation : « abus de biens sociaux et crédits », « abus de pouvoir », « complicité d’abus de biens sociaux » et « usage de faux documents ».

Les révélations de Loïk Le Floch-Prigent, notamment lors d’un entretien au Figaro et à Aujourd’hui en France, en 2001, confirmeront ce système : « Un grand nombre de personnes au sein de l’État étaient parfaitement au courant des sommes en jeu et des dangers de cette procédure. Tous les présidents de la République, tous les secrétaires généraux étaient informés des montants et des pays destinataires. Les ministres des Finances étaient également au courant des détails les plus importants. Au final, pour chaque opération, une quarantaine de personnes savaient tout, et en temps réel […]. Sur ce sujet, pas un homme politique, pas un, ne peut jouer les Saint-Just. Ça suffit. »

Sur la liste des « maudits », on trouvera également un ancien conseiller de Charles Pasqua et policier réputé, Daniel Léandri ; un ancien député européen (PR), Yves Verwaerde ; André Tarallo, ex-numéro deux également connu sous le nom de « M. Afrique » ; et un ancien officier de la DGSE, Pierre Lethier. Un subtil mélange d’industriels, de politiques et de barbouzes. Presque un casting à la Audiard ! En tout cas, un triangle vicieux, une source inépuisable et formidablement créative de la paranoïa collective. De quoi renforcer le syndrome du complot politico-financier.

Scandales, mensonges, manipulations, corruption : le monde de l’entreprise et, par ricochet, ceux que les Français perçoivent comme ses serviles servants, les communicants, ont ainsi glissé de la simple suspicion à leur égard à une véritable méfiance, installant durablement un marché du doute.
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